Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70

E-mail : cellcom@prc.cm
Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant le harcèlement judiciaire dont font l’objet cinq membres de Dynamique Citoyenne – un réseau d'organisations de la société civile camerounaise – depuis maintenant plus de cinq ans.

Le 15 septembre 2015, Jean-Marc Bikoko – point focal national de Dynamique citoyenne – Bénédicte Jessie Bikoko – animatrice nationale – Agnès Adélaïde Metougou – chargée de l’administration et de la communication – Yves Léonardo Ndjalla Epangue – agent de liaison – et Sévérin Le Juste Bikoko – étudiant – ont été arrêtés, de manière arbitraire, par des policiers au sein du Palais des sports de Yaoundé, sur ordre du sous-préfet de Yaoundé 2 alors qu’ils étaient en plein séminaire de travail sur le thème « gouvernance électorale et alternance démocratique ».
Après neuf jours de détention arbitraire, ils ont été provisoirement libérés le 23 septembre 2015. Leur procès pour « manifestation illégale et rébellion simple » s’est ouvert le 28 octobre 2015 devant le Tribunal de première instance du Centre administratif de Yaoundé. Depuis lors, la procédure judiciaire stagne et les audiences sont continuellement reportées : plus de 30 fois en 5 ans.

Il ne s’agit ni plus ni moins d’un harcèlement judiciaire mené en vue de restreindre leurs activités légitimes de promotion des principes démocratiques au Cameroun.
En tant que garant du respect de la Constitution et des traités et accords internationaux ratifiés par le Cameroun, je vous exhorte à veiller à ce que toutes les charges retenues contre ces cinq militants de la société civile soient immédiatement abandonnées.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur  le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.

Copie :

M. André Magnus Ekoumou, Ambassadeur du Cameroun, 73 rue d'Auteuil, 75016 Paris

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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